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E jour  , la  Cour , les  Chambres  afTembîces  ] 
conlidérant  ^iie  TaRe  d’autorité  exercé  courre  la 
première  Cour  du  royaume  , enlevée  par  des 
lettres  de  cachet  à la  capitale  , dans  le  momenü 
oii  fa  Voix  réclamoit  au  pied  du  Trône  les  droits 
de  la  Nation  , a jeté  dans  le  cœur  des  Peuples 
la  conPcernation  & TefFroi. 

Que  le  Parlement  féant  à Paris  à encouru  ia 
dilgrace  du  Roi  par  les  témoignages  même  d’atta- 
chement & de  zèle  qui  dévoient  lui  alTurer 
confiance  , en  dévoilant  à les  yeux  les  vices  dej 
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fadminiflratioii  , les  déprédations  des  Minières 
des  finances  , 6c  les  prodigalités  qu’on  s’efl  per- 
mifes  fous  fon  nom  ; en  lui  rcpréfentant  l’excès  de 
la  misère  publique  6c  l’infuffifance  de  fes  Cours 
pour  donner  une  fanélion  légale  à des  Impôts 
défaftreux,  donc  la  proportion  avec  les  befoins  de 
l’Etat  n’efl  pas  prouvée  , 6c  que  la  Nation  a feule 
le  droit  d’oélroyer  , lorfqu’elle  en  aura  reconnu 
la  néceffité. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  a conflamment  refufé 
à fon  Parlement  de  Paris  les  états  de  recette  6c  de 
dépenfe,  unique  moyen  pour  convaincre  la  Nation, 
après  cinq  ans  de  paix  ^ d’im  déficit  de  140  millions, 
lui  faire  connoitre  l’utilité  de  l’emploi  des  revenus , 
6c  démontrer  la  néceffité  d’impofitions  nouvelles. 

Que  les  humbles  fupplications  du  Parlement  de 
Paris,  pour  obtenir  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, font  refiées  fans  fuccès , 6c  queled.  Seigneur 
Roi  ayant  ufé  du  pouvoir  abfolu  pour  faire  tranf- 
crire  fur  les  regiftres  L'Édit  portant  étahlijfement 
d’une  Subvention  territoriale  d»  la  Déclatation 
concernant  le  Timbre  , ladite  Cour  auroit  déclaré 
la  tranfeription  faite  fur  frs  re fifres  nulle  d’ illé- 
gale , incapable  de  produire  aucun  effet  contraire 
au  d^roit  de  la  Nation  comme  auffi  d'autorifer  la 
perception  d’aucun  Impôt, 

Que  les  principes  établis  dans  les  Arrêtés.  6c  les 
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Remontrances  de  ladite  Cour  font  gravés  dans  les 
cœurs  de  tous  les  Magidrats  & de  tous  les  Gens  de 
^ bien.  Que  la  France  entière  applaudit  à fon  zèle,  à 
la  conduite  fage  4SC  courageufe  que  lui  a didc  fon 
amour  pour  le  Souverain  & pour  la  Patrie. 

Que  les  revenus  du  royaume  , accrus  depuis 
quelques  années  de  près  de  deux  cent  millions  > 
que  neuf  cent  millions  réfulcans  du  produit  des 
emprunts , des  bonifications  Sc  de  la  refonte  des 
monnoies , ont  été  diflipés , dévorés  en  un  infiant 
par  unj2  dilapidation  & avec  une  infidélité  donc 
l’hifloire  n’offre  point  d’exemple. 

Qu’on  ne  peut  confidérer , fans  la  plus  amère 
douleur  , & fans  une  furprife  extrême , que  fous 
le  règne  d’un  Prince  jufte , économe , & donc 
l’ame  fenfible  , exempte  des  pafiions  qui  ont  égaré 
tant  de  Souverains  , promettoic  à fes  Peuples 
Paifance  6c  le  bonheur  : le  mépris  des  Lois  6c  le 
faix  des  Impôts  , les  déprédations  6c  les  prodiga- 
lités , le  luxe  6c  la  corruption  des  mœurs  aient  été 
portés  à leur  comble  ^ par  l’abus  qu’on  a fait  de 
fa  confiance  6c  de  fes  vertus  même.  Que  lafubfiance 
des  Peuples  efl  devenue  la  proie  de  l’avidité  des 
courtifans  ^ de  la  rapacité  des  traitans  , 6c  que  les 
deniers  publics,  divertis  fanscefie  de  leur  véritable 
objet  , ont  tourné  rarement  au  profit  de  l’Etat. 

••  Que  les  premières  vues  du  Gouvernement 
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îlevroient  fe  fixer  fur  des  bonifications  de  des 
économies  efficaces  6c  nécefiaires.  Que  toutes  les 
parties  de  ■ Padminiflration , tous  les  genres  de 
dépenfes  exigent  un  mklleur  ordre  , font  fufeep- 
tibles  de  diminution,  6c  que  la  contribution 
du  peuple  Ee  doit  être  augmentée,  que  lorfque 
la  dépenfe  a efluyé  tous  les  retranchemens 
poffibles. 

Que  les  caraélères  efientiels  de  Tlmpôt  font 
la  certitude  des  befoins  6c  i’utilicé  de  l’emploi. 
Qu’il  ne  peut  réfulter  pour  l’Etat  aucune  utilité 
d-’un  Impôt,  fi  les  deniers  en  font  détournés 
pour  des  objets  étrangers.  Que  fans  une  néceffité 
connue  , vérifiée,  admife  ^ fans  un  emploi  utile 
6c  déterminé  par  les  propriétaires  ou  leurs  repré^ 
fentans,  tout  Impôt  efl  nul  dans  fon  principe, 
illégal  dans  fa  perception  , 6c  ne  peut  être  obli- 
gatoire chez  un  Peuple  libre. 

Que  la  liberté  des  perfonnes  6c  la  propriété 
des  biens  font  les  premiers  droits  de  la  nature  , les 
premiers  accribjtbde  la  Monarchie.  Que  ces  droits 
facrés  ne  furent  même  jamais  conteftés  en  France 
par  les  plus  zélés  partifans  du  pouvoir  abfolu. 
Que  le  Monarque  efl  affujetti  aux  Lois  fonda- 
mentales qui  les  afiTurent  à la  Nation , 6c  que 
le  Souverain  des  Français  rejetteroic  avec  indi- 
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gnation  le  titre  odieux  qui  ne  lui  ofTriroit  plus 
pour  Sujets  que  des  crdaves  humilies. 

Que  par  une  fuite  d'abus  ^ un  enchaînement 
de  furpriles  faites  à la  religion  dudit  Seigneur 
Pioi  , à celle  de  Tes  prcdécefTcurs , la  liberté  des 
perfonnes,  la  propriété  des  biens  attaques  depuis 
long-temps  par  les  entreprifes  6c  le  dcfpotifme 
des  Miniftres,  deviendroient  bientôt  une  illulioii 
6c  les  Lois  de  vaines  formalités. 

Qu'il  efl  impoffible  de  concilier  la  liberté 
des  perfonnes  avec  l'clfet  des  lettres  de  cachet, 
la  propriété  des  biens  avec  l'excès  des  Impôts 
établis  fur  la  propriété  , la  Habilité  des  Lois 
avec  l’empire  du  pouvoir  abfolu  , qui  , dans 
le  Sanduaire  même  de  la  JuHice  , fait  taire 
la  Loi  6c  fes  MiniHres , 6c  la  change  à fon  gré. 

Que  la  vérification  dans  les  Cours,  donc  la 
liberté  des  fufFrages  forme  l’elTence , fans  laquelle 
tout  enregiHremenc  devient  nul , ifeH  prefque 
pliis  aujourd’hui  qu'une  tranfeription  illégale  , 
faite  fur  leurs  regiHres,  par  des  porteurs  d’ordres, 
en  vertu  de  lettres  de  cachet,  fans  délibération 
préalable  6c  fans  fufirages. 

Que  depuis  quelques  temps,  on  a fait  un  étran- 
ge abus  de  ces  inflrumens  du  pouvoir  arbitraire , 
tant  de  fois  prohibés  par  les  Ordonnances  du 
royaume  , 6c  auxquels  les  Magilirats  neuflent 


Jamais  dû  déférer,  pour  anéantir  la  liberté  na- 
tionale , irnpofer  le  territoire  à volonté,  rendre 
les  dépofitaires  des  Lois  témoins  muets,  fpec- 
tareurs  condernés  de  leur  violation  5c  de  Top- 
prefîion  des  Peuples. 

Que  les  coups  d’autorité  fans  cefTe  renouvelés , 
les  enregiilremens  forcés,  ies  exils , la  contrainte 
5c  les  rigueurs  mifes  à la  place  de  la  raifon  5c 
de  la  juftice  , étonnent  dans  un  fiècle  éclairé, 
blefîent  une  Nation  idolâtre  de  fes  Rois , mais 
libre  5c  fière , glacent  les  cœurs  , éteignent 
l’amour  5c  la  confiance  , 5c  pourroient  rompre 
enfin  les  liens  qui  attachent  le  Souverain  aux 
Sujets,  5c  les  Sujets  au  Souverain. 

Que  ies  Cours  du  Royaume  tour  à tour  calom- 
niées , difperfées , interdites , n^ont  pu  arrêter  les 
progrès  du  mal  , le  défordre  des  finances , ni  les 
fureurs  de  l’agiotage  dont  elles  avoient  prévu  > 
dans  leurs  remontrances , les  dangers  5c  les  fuites 
funedes. 

Que  les  Impôts  accrus  5c  multipliés  fans  con- 
vocation d’Etat , fans  la  libre  vérification  des 
Cours , malgré  leurs  fupplieations  5c  leurs  efforts, 
fe  trouvent  portés  depuis  Pavénement  dudit 
Seigneur  Roi  au  Trône  , à un  excès  effrayant  , 
à une  fomme  de  près  de  6oo  millions. 

Que  Fimmenfité  des  revenus  de  l’Etat  , ne 
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permet  pas  de  croire  à la  néccfîicé  de  nouveauîC 
fubfidcs  , <5c  devoir  garantir  la  France  des  entre- 
prifes  <5c  des  inventions  de  Ferpric  fifcal.  Que  ces 
revenus  leroient  plus  que  l’uHifans  pour  acquitter 
les  dettes  6c  les  charges  , 6c  foutenir  avec  éclat 
la  fplendeur  du  Trône  6c  la  gloire  du  nom 
Français,  fi  les  deniers  publics  croient  confiés 
à des  mains  fidelles  6c  économes  , 6c  n^écoienc 
plus  divertis  en  prodigalités  outrageantes. 

Confidérant  enfin  que  dans  un  défordre  auffi 
allarmant  pour  TEtat',  où  les  lois  languifTent  fans 
autorité  ^ ou  le  vice  6c  l’infidélité  relient  impunis , 
où  la  nation  opprimée  ne  peut  plus  fournir  de 
nouveaux  fubfides , 6c  fe  trouve  réduite  au  nom 
6c  au  fimulacre  de  la  liberté  6c  de  la  propriété  ; 
rAfiemblée  des  Etats  généraux  démandée  en 
178^  ^ par  la  Cour,  ell  nécefl'aire  6c  inllantepour 
remédier  aux  maux  qui  exillent , 6c  prévenir 
ceux  qui  menacent  cet  empire  , pour  prélénter 
à un  Monarque  vertueux  6c  modéré  , la  fituation 
exaéle  6c  les  vraies  refiources  du  royaume  , 
garantir  le  Trône  des  pièges  de  l’infidélité 
6c  de  l’intrigue  , régler  l’emploi  des  revenus  , 
faire  renaître  le  bon  ordre  6c  la  confiance  , 6c 
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afTermir  Pautorité  royale  en  aiTurant  les  droits  de 
la^Nadon  «5c  la  tranquillité  publique. 

A arrêté  quç  ledit  Seigneur  Roi  fera  très- 
humblement  fupplié,  de  faire  ceffer  la  difgraee 
de  fon  Parlement  de  Paris  , de  lui  accorder  une 
corifianee  méritée  , «5c  de  le  rappeller  dans  le  lieu 
où  il  ell  fixé  depuis  le  règne  de  Philippe-le-Bel  > 
pour  rendre  la  JuRice  aux  Peuples  de  fon  vafle 
reifort  ; de  faire  punir  fuivant  les  Lois  du  royaume 
les  Adminiflrateurs  infideîles  & tous  ceux  qui  ont 
participé  à la  déprédation  ; de  continuer  à éta- 
blir Tordre  de  Téconomie  dans  les  finances  , de 
fiipp rimer  toutes  dépenfes  inutiles  , les  charges, 
les  commilfions  , les  emplois  fuperfius , de  ref- 
traindre  les  dons , les  penfions  «Sc  les  gratifica- 
tions, d'annuller  les  échanges  ruineux  pour  le 
domaine  de  la  Couronne  j de  faire  rentrer  au 
tréfor  royal  les  fondsqui  eu  ont  été  divertis  , ainfi 
que  les  intérêts  ufuraires  qifii  a payés  , de 
les  réduire  à Tavenir  au  taux  preferit  par  les  Ordon- 
nances , de  d'éclairer  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
niRration  pour  y faire  les  retranchemens  donc 
elles  font  fiifceptibles  ; de  u'adreifer  à fon  Par- 
lement de  Befançon  aucuns  Edits , portant  éta- 
blilTement  de  nouveaux  Impôts , que  les  Peuples 
épuifés  par  les  anciens , feroient  dans  TimpoRx- 
biiité  phyfique  de  fupporcer  j de  fera  ledit  Seigneur 
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Roi  très-inftamment  fupplié  d’accomplir  le  voca 
que  fon  Parlement  lui  a porté  depuis  178^  , 
de  convoquer  les  Etats  généraux  , feuls  capables 
de  fonder  la  profondeur  des  plaies  du  Royaume, 
& d’oélroyer  les  aides  & les  fecours  qu  ils  jugeront 
nécelTaires  pour  les  befoins  de  l’Etat. 


